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actuelle  ne  mérite  pas  toute  rattentioii  du  Conseil. 
Je  retracerai  rapidement  les  moyens  essentiels  que  j ai 
déjà  présentés , j'en  établirai  de  nouveaux , je  unirai 
par  proposer  des  changemens  utiles,  ainsi  que  des 
articles  additionnels , qui  nous  ont  paru  nécessaires 
pour  améliorer  et  compléter  la  législation  sous  ce  rap- 
port. 

Les  jeux  doivent-ils  être  plus  long-temps  tolérés  ? 

La  loi  du  19  juillet  1791  suffit- eÛe  pour  leur  ré- 
pression ? 

Le  dernier  projet  de  résolution  promet  - iL  plus  de 

C est  dans  cet  ordre  naturel  que  je  vais  résoudre 
successivement  les  trois  questions  qui  naissent  du  fond 
du  sujet. 

Les  jeux  seront-ils  tolérés  plus  long-temps  ? Exami- 
nons d abord  cette  première  question  dans  ses  rapports 
generaux  avec  la  législation.  Chacun  de  nous  avouera 
sans^  doute  qu’il  vaudroit  mieux  rapporter  une  loi  sur 
l’exécution  de  laquelle  on  crcircit  ne  devoir  pas  in- 
sister , que  d’en  autoriser  en  quelque  sorte  les  viola- 
tions journalières.  Quel  est  en  cite t le  résultat  dune 
tolérance  assise  sur  les  débris  d’une  loi  ? Son  action 
ne  se  borne  pas  a ruiner  celle-ci,  elle  afi'oiblit  encore 
le  respect  du  aux  autres , e'ie  invite  même  au  mépris. 
L’exemple,  semblable  à un  poison  subtil  , se  répand 
bientôt  dans  toutes  les  parties  de  la  législation , et 
leur  ôte  le  mouvement  et  la  vie.  Cette  vérité  est  at- 
testée par  l’expérience  de  tous  les  temps  ; mais  quelle 
force  n’acquiert  - elle  pas  , lorsque  la  tolérance  n’est 
pas  1 effiet  de  l’apathie , mais  qi^île  est  enfantée  par 
la  cupidité  , lorsque  la  balance  civile  n’est  plus  égale 
pour  tous,  et  que  , d un  cote,  que  dis-je  ! dans  la  même 
commune  , on  punit  des  violations  , dont  de  l’autre , 
fargent  assure  l’impunité  > Ah  î mes  collègues , pour- 
quoi les  bornes  qu^  nous  nous  sommes  prescrites  ne 


îîie  pefmètteiii-- elles  pas  vous  offrir  colites  îeS  con-' 
séquences  huiestes  que  Timmoralité  doit  tirer  en  sa 
faveur  d’un  pareil  système  ?' Je  ne  m’attacherai  qu’à 
l'une  d’elles.  Ne  devez-vous  pas  craindre  que  }a  to- 
lérance , ainsi  rétribuée , ne  façonne  les  citoyens  à 
1 idee  que  des  sacrifices  pécuniaires  pourront  les  mettre 
au-dessus  des  lois  les  plus  importantes?  Et  déjà  tout 
ce  qui  se  passe  autour  de  nous  ne  peut-il  pas  être 
régardé  comme  la  cause  ou  Feffet  de  l’abus  contre 
lequel  s’élève  votre  commission  ? 

Si  je  vois  ensuite  la  question  dans  ses  rapports  par- 
ticuliers, je  nae  convaincs  que  la  tolérance  a multiplié 
et  développé  la  passion  du  jeu,  et  quelle  l’a  poussée 
hors  du  cercle  qu’une  crainte  salutaire  avoit  pu  dé- 
crire autour  d’elle.  Chaque  jour  a vu  s’accroître  le  nom- 
bre des  joueurs.  Plus  les  maisons  de  jeux  étoienc  con- 
nues , plus*  elles  dévoient  être  fréquentées.  Tel  qui , 
avant  cette  publicité  , avoit  toujours  été  étranger  à 
cette  passion  , est  aujourd’hui  tenté  par  la  curiosité  , 
et  ensuite  entraîné  par  l’amour  de  l’argent.  Aussi  avez- 
vous  vu  s’accroître  dans  la  même  proportion  les  effets, 
les  délits  et  les  crimes,  mais  sur-tout  la  ruine  des  fa- 
milles, les  vols  et  les  suicides  : je  parlerai  bientôt  des 
dilapidations  dont  les  maisons  de  jeux  ont  augmenté 
la  masse.  Depuis  long-temps  dn  croyoit  que  la  me- 
sure du  mal  étüit  comblée  ; et  cependant  celle  - là 
semble  s’agrandir  au  fur  et  mesure  des  progrès  de  celui'’ 
ci.  Déjà  il  a atteint  la  portion  industrieuse  de  nos 
concitoyens  (i).  L’avarice  vient  de  fonder  des  lieux* 
où  l’on  ne  se  mer  à la  portée  des  fortunes  de  tous 
que  pour  n’en  laisser  aucune  à l’abri  du  système  d’es- 
croquerie qui  s’est  organisé;  des  ouvriers*  des  artistes 
dissipent  dans  un  instant  les  ressources  amassées  par 
un  travail  long  et  pénible  ils  perdent  l’amour  de  ce 


(i)  Ce  fait  m*a  été  attesté  par  plusieurs  de  mes  collègues. 
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travail  ; le  découragement,  ou  le  désesppir  , n'olFre  qii0 
des  hommes  dangereux:  pour  la"‘société  à laquelle  ils 
cessent  detre  utiles.  Oïl  s arrêtera  le  débordement  qui 
semble  ne  plus  respecte^  aucune  partie  de^yette  société, 
ou  plutôt  difFérera-t-on  encore  d’établifJ^une  barrière 
assez  puissante  pour  larrêter  > 

Voudroit-on  opposer  à la  commission  le  produit 
de  la  ferme  des  jeux  , ou  l’emploi  des  fonds  qui  en 
proviennent  > Quant  au  produit  je  vous  demanderois , 
leprésentans  du  peuple,  si  Ion  peut  imaginer  un  im- 
pôt aussi  immoral  j ne  devrions-nous  pas  tous  fiemir 
à la  vue  d’une  prétendue  ressource , qui  n’est  qu’une 
foible  portion  des  brigandages  exercés  sur  nos  mal- 
heureux concitoyens  , et  qui  ne  s est  accrue  que  ç»our 
enrichir  , dans  une  progression  plus  forte  , de  mépri- 
sables fermiers;  laisserons -nous  subsister  ce  partage 
infâme  de  leur  dépouille  ? L’opinion  publique  ^ ap- 
' pelle  depuis  long  - temps  sur  cet  objet  toute  l’aus- 
térité d’une  réforme  ; et  certes  nous  ne  la  braverons 
pas.  Des  fonctionnaires  estimables  ont  pu  concourir, 
a un  système  qu’ils  ont  trouvé  établi^;  mais  leurs  vœux  , 
n’en  doutons  pas , s’unissent  aux  nôtres  pour  sa  des- 
truction. Aurois-je  maintenant  besoin  de  parler  de  rem- 
ploi des  fonds  > En  le  supposant  le  meilleur  possible , 
leur  source  n’est-elle  pas  empoisonnée  > Tout  ce  qui 
en  découle  ne  souille-t-il  pas  la  destination  ? 

D’un  autre  côté  , nous  n’ignorons  pas  sans  doute 
qu’une  partie  du  produit  de  la  ferme  des  jeux  est 
employée  à salarier  une  surveillance  plus^  etendue,  que 
celle-ci  rend  • nécessaire  , mais,  qui  est  devenue  abso- 
lument illusoire.  îl  importe  aussi  au  Conseil  de  sa- 
voir que , grâces  à un  espoir  général  d’impunité  fondé 
sur  une  tolérance  particulière , il  existe  aujourd’hm  plus 
de  maisons  de  jeu  tenues' dans  1 obscurité,  quix  ny* 
en  avoit  avant  l’organisation  de  cette  tolérance.  Nous 
comptons  donc  au-delà  les  maisons  publiques , qiu  sont 
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en  plus  grand  nombre  que  les  premières»  Cette  vérité 
désespérante  nous  donne  une  juste  idée  de  laccroisse- 
ment  de  celui  des  joueurs  dont  j’ai  déjà  parlé  , et  de 
la  cause  qui  a produit  x:et  accroissement. 

Votre  commission  a-t-elle  vu  , dans  le  surplus  des 
fonds  que  donne  la  ferme  des  jeux  , une  ressource 
réelle,  en  ki  séparant  pour  un  instant  de  l’idée  des 
maux  qu’ils  enfintent.  Non  , représentans  du  peuple  , 
du  peuple  ; elle  est  au  contraire  bien  convaincue  que 
l’avantage  pécuniaire  ( dont  d’ailleurs  aucun  compte 
n’atteste  l’existence)  ne  compensera  jamais  les  concus- 
sions et  les  dilapidations  que  la  passion  du  jeu  a fait 
commettre.  Celui  qui  dissipe  l’héritage  de  ses  pères 
ne  dissipera-t-il  pas  avec  plus  de  facilité  les  deniers 
de  l’Etat  > Celui  qui  est  assez  foible  pour  se  laisser 
subjuguer  par  cette  passion  , sera-t-il  ,-nous.  le  deman- 
dons , assez  fort  pour  résister  à l’attrait  de  la  cor- 
ruption } Et  d’ailleurs  ne  vous  empresseriez-vous  pas 
de  racheter  , par  des  sacrifices  pécuniaires  , le  repos , 
le  bonheur  de  tant  de  familles  qu’une  avare  tolérance 
pourroit  encore  compromettre  ? 

Je  passe  à la  prétendue  impossibilité  d’empêcher  la 
tenue  des  maisons  de  jeu.  Si  j’admets  cette  impossibi- 
lité , je  trouve  encore  que  nous  devons  ne  pas  nous 
prononcer  avec  moins  d’énergie  contre  la  tolérance  : 
car  il  s’agiroic  au  moins  de  faire  cesser  un  scandale 
qui  porte  atteinte  à la  morale  publique.  Si  le  vice 
est  arrivé  au  point  de  ne  plus  recevoir' aucun  Irein  , 
lui  donnerez- vous  , par  votre  silence  , le  sceau  delà 
légitimité  ? Est-ce  à l’ombre  de  la  puissance  législa- 
tive que  le  peuple  français  est  destiné  à voir  s’élever 
ou  se  dissiper  tout-à-coup  les  fortunes  des  citoyens  ? 
Est -il  destiné  par  nous  à partager  la  corruption  ou 
à être  victime  des  troubles  que  ces  changemens  subits 
doivent  opérer  dans  les  familles  et  dans  l’Etat  > Non, 
s;tns  doute , la  moralité  des  législateurs  garantit  que , 
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dans  le  cas  où  cette  impossibilité  seroit  sentie  , ils  sait- 
roient  encore  manifester  leur  indignation  j mais  pour- 
roit-on  se  livrer  à une  telle  erreur,  lorqu’on  n’est  pas. 
étranger  à l’arc  de  cicatriser  les  plaies  politiques , et 
que  , connoissant  la  nature  des  passions , on  sait  où 
poser  les  barrières  qui  du  moins  en  ralentissent  l’ac- 
tion } 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  transformer  les  Français  en 
Spartiates.  L étendue  de  notre  territoire  , notre  im- 
mense population  , plusieurs  points  qui  oflbent  un  trop 
grand  nombre  d’habitans , les  vices  de  la  servitude 
dont  nous  n’avons  pas  encore  su  nous  affranchir , ne 
nous  permettent  pus  d’aspirer  à des  mœurs  d’une  ri- 
gide' austérité.  Abandonnons  ces  théories  sublimes 
dont  la  pratique  n’a  pu  être  iusqu’ici  le  partage  que  de 
quelques  hommes  privilégiés:  imitons  Solon,  et  ne  don- 
nons aux  Français  que  les  meilleures  lois  possibles  , 
en  les  adaptant  en  quelque  sorte  aux  mœurs  actuelles  ; 
songeons  à améliorer  celles-ci  sans  secousses  : ce  n’est 
qu’ainsi  que  nous  pourrons  combler  la  distance  im- 
mense qui  nous  sépare  du  but  que  nous  devons  at- 
teindre un  jour.  Dans  le  projet  qu’elle  présente,  la 
commission  ne  s’est  pas  écartée  de  ces  vues  ; elle  ne 
s’est  pas  proposé  raustérité  des  'mœurs  j mais  elle  a 
voulu  réprimer  ou  punir  des  fripons  et  des  brigands. 
Et  dans  quelle  société  , quelle  que  soit  d’ailleurs  la 
forme  de  son  gouvernement , ces  mesures  ne  sont- 
elles  pas  un  besoin  ? Mais  dans  une  République  qui 
n’a  de  vrai  fondement  que  la  morale,  ne  sont -elles 
pas  encore  plus  rigoureusement  prescrites  par  les  prin- 
cipes ? , . 

Le  Conseil  sans  doute  ne  s’attend  pas  à troûver  dans 
sa  commission  la  folie  prétention  , qu’au  moyen  de 
l’adoption  de  son  système  il  n’existera  plus  de  maison 
de  jeu;  mais  elle  pjeut  promettre  que  de  même  que  la 
tolérance  a augmenté  le  nombre  des  maisons  de  jeu 


, et  des  joueurs , de  même  la  défense  donnera  lieu  à 
son  decroissement  proporcionnel  ; et  quand  ce  décrois- 
sement n en  laisse  plus  appercevoir  .qu’une  foible  par- 
tie, n obtenons-nous  pas  un  avantage  inappréciable 
meme  en  le  considérant  i^lé  de  celui  qui  clérive  na- 
tureüemenr  aune  loi  complète  sur  les  jeux  > Celle-ci 
pourra  erre  violée;  mais,  outre  quelle  le  sera  beaucoup 

dé^llVÎ"  Ote  y puiser  des  moyens  sûrs  pour 

Û U = tjtieile  partie  de  notre  législa- 

tion d ailleurs  ne  compte  pas  quelques  rebelles? 

es  hommes  prolondément  pervers  sauront  s’envi- 
ronner^ de  teneores  ; ils  essaieront  leurs  forces  ( et 
cest  iti  que  se  fcit  sentir  l’insuffisance  de  la  loi  du 
19  tiillet  179,  ).  i,h  bien  ! que  les  dispositions  de  la 
nouvelle  loi  se  pressent  tellement  autour  d’eux  quelles 
eur  ravissent  jusqu’à  l’espoir  de  l’impunité  lifîa 
evente  dans  l’execution  égale  leur  j'ustice  ; eT  œt- 

^®ta  pas  difficile  à remplir.  En 
-wt,  cUn^  cette  nnmeni.e  coiiiimuie  les  ao-e-is  c^e  U 
police  parviennent  à éclairer  la  conduite  d’ui?  individu 

et  des  réunions  journa- 
lii-ms  fom  les.eroieat  inconnues!  tous  les  affiliés  se- 
roieiit  doues  dune  même  discrétion  ! Celui  qui  -niroit 
ruine  une  main  plus  criminellement  liabiIe\arderoit 
tm  silence  stoïque  ! 11  montreroit  plus  de  force  nu’ 
ne  lui  en  folloicpour  maîtriser  sa  cupidité!  Et  cepen- 
dant la  crainte  du  châtiment  ne  lenchaînefoit  Sa  . 
Kous  ne  proposons  en  effet  une  amende  que  comte 

' èSf  les  nuisons  de 

l!c “S'‘Oit  enfin  de  remplacer  leurs  victimes  et 
es  c toyens  qui  auroient  résisté  aux  sollicitatimas  d« 
habitues  se  ta.roiem  encore  ! Un  tel  concert  e t i 
possiDle  , ou  plutôt  n est-il  pas  évident  mif.  I,  ^ 
Mhvra  de  près  les  infractions^  ^ 

Mais  que  dis -je!  des  faits  dont  l’exactitude  ne 
peut  tare  contestée , démentent  la  prétendue  impos- 
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sibilîcé  ; nous  apprenons  souvent  que  ces  mêmes  agens 
Ô„  dans  des  .misons  de  je,,,  qe.,  » es»,  p» 

SlEs”  „epa,..„.pa,  conséquent  >”».»=  ^uno.q 
avoient  pris  toutes  les  précautions  propies  a les 
traire  aux  recherches.  Que  seroit-ce  donc  si  une  bonne 
loi  tendoit  les  ressorts  de  la  surveillance  . 

Renrésentans  du  peuple,  je  ne  vous  retracerai  p 
avec  ^e  pinceau  de  l’indignation  la  longue  serre  des 
cHmerqui  naquirent  de  la  protection  accordée  aux 
jeux  par  des  gouvernemens  populicides  ; je  ne  v 

^ rvTr’ivf^rie  recoiiiinaiidable  par  la  sim- 

Xr“sE»u”  n q'u  l->  an-  ' 

SS  'voua ,"s  las  iauc  à ra.sécrat.on  P"M.q»=.  a.  P«- 

ferme  qui  doit  en  maintenir  la  pios- 
des  ùits  , dis  exemples  étrangers  doivent 
être  ‘superflus  là  où  le  principe  de  notre  gouvernement 
exiee  impérieuseipent  la  même  conduite. 

long  - tem’^s  tolérés  ; ^ 

rà  rdTss. 

■S’EÏrrCoSs.?;  .0  C-.UOS.O,,  .a 


à rSiâ" 

t elle  des  lois  , vous  jugez  avec  ^ 

ne  peut  les  embrasser  toutes  , vous  hxez  sur  tout  votre 

sollicitude  sur  celles  qui  demandent  une  piompte  r - 
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forme.  Eh  bien!  croyez  - vous  mes  collègues , que 
l'obiec  de  la  discussion  soit  un  des  moins  intercssans 
qui  vous  aient  été  soumis  ? croyez -vous  qun  ptmse 
encore  souffrir  des  retards  ? Par  quelle  tatalite  .cs  )cux 
de  hasard  éclaapperoient-ils  a la  révision  actuei.e  pour 
être  soumis  à une  autre  , dont  la  lenteur  ne  permet- 
troit  peut-être  plus  d’appliquer  que  de  vains  reniedes 
à un  mal  qui  auroit  exercé  par -tout  ses  ravages  î La 
politique  et  l’hiimanit.?  ne  nous  commaixient-  edes  pas 
âe  protéger  les,  mœurs,  la  lortuue  et  la  vie  de  nos 
concitoyens?  un  jour  d’existence  aes jeux  les  mei  en 
danger;  il  n’en  est  pas  où  la  passion  du  )eu  ne  s em- 
pare de  plusieurs  citoyens  ; il  n’en  est  pas  ou  phusieurs 
htmilles  ne  soient  ruinées  ; il  n’est  pas  de  mois  ou  il 
ne  se  commette  des  suicides  de  la  part  d hommes  plus 
malheureux  qu’immoraux:  et  nous  pourrions  renvoyer 
à une  époque  reculée  le  complément  ae  la  législation 
sur  les  jeux  ! Ne  serions-nous  pas  responsables  de  tous 
les  maux,  de  tous  les  délits  qu’eût  prévenus  une  prompte 
détermination  ? ♦ 

Si  on  V réfléchit  avec  quelque  attention  , on  se  con- 
vaincra d’ailleurs  que  notre  législation  ayant  ete  creee 
au  sein  des  orages  révolutionnaires,  on  doit  y rencon- 
trer souvent  des  traces  du  peu  de  maturité  ou  de  pro- 
fondeur 'dans  les  méditations  ; de  la  sont  nees  les  in- 
cohérences entre  les  parties  , les  défectuosités  dans  les 
dispositions  ; nous  avons  donc  ete  réduits  a faire  une 
sorte  d’épreuve  des  lois  nouvelles , 1 expérience  a ete 
acquise  plutôt  à l’égard  des  unes  qu a celui  des  autres; 
kl  réforme  successive  est  donc  le  mode  le  plus  ccn- 
formeàla  nature  de  notre  position,  quant  aux  oout; 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’aiournement.  .e  |jour- 
?ois  aussi  parler  des  découtageinens  des  difficultés  at- 
tachées à un  travail  trop  étenduet  de  la  perfecaoilite 
dont  il  écarte  jusqu’à  l’idee  ; je  pourrois  citer  des 
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exemples.  . . mais  il  est  temps  d’entretenir -le 
Conseil  de  la  loi  du  19  uillet  1701. 

, L^rt.  XXXVI  du  titre  II  o^clnne  que  ceux  oui 
■tiendront  des  maisons  de  jeux  de  hasarcT  soient  punis 
d une  amende  de  1.000  a 3, 000  francs  , outre  la  con- 
fscation  des  fonds  trouves  exposés  au  jeu, et  d'un  em- 
prisonnement cjui  ne  pourra  excéder  un  L;  et 
cas  de  recdive  1 amende  soit  de  3,ooo  à lo.ooo  franc? 

î^’Trr  Prisse  excéder  deux  ans.  ' 

Çart.  \II  ou  titre  premier  vouloir  déjà  que  les  pro- 
prietaires et  principaux  locataires  des  maisons  de  h? 
s ils  y demeuroient  et  cpi  ils  n’eussent  pas  averti  la  po- 
lice, fussent  condamnes  la  première  fois  à ioo  francs 
et  pour  la  seconde  fois  à 1,000  fr.  d’amende. 

Ces  deux  artic.es  composent  toute  notre  législation 
sur  les  ,eux  ; les  oftnr  au  Conseil,  c’est  , on'peut  le 
dire,  lui  fane  toucner  leur  insuffisance  : elle  a été  tel- 
lement sentie  Pour  la  loi  en  général , lors  delà  forma- 
tion du  code  des  délits  et  des  peines.,  que  le  titre  II 
du  li^e  III  annonce  qu’en  attendant  /a  révision  de 
cette  loi,  les  tnonn.iux  correctionnels  apr!ique..-ont  aux 
délits  qui  sont  de  leur  compétence  les ‘peines  qu’elle 
prononce;  aussi  plusieurs  dispositions  ont-elles  déi  i été 

_ Je  va^is  établir  1°.  cette  insuffisance  à l’égard  des 
jeux  ; 2 . le  defaut  de  proportion  qui  existe  dans  les 
' peines , i élan  veinent  a d'autres  délits  moins  graves  oui 
cependant  sont  punis  plus  sévèrement.  ^ ^ 

Ecartons  d’abord  des  considér.itions  la  co^nfiscation 
des  fonds  trouves  exposes  au  jeu;  elle  est  devenue 
_ presque  impossible  car  la  cupidité  a imaginé  des 
moyens  de  donner  levei!  aux  joueurs.  Examinbns  les 
aimes  dispositions:  celui  qui  tient  une  maison  de  jeu 
nest  soumis,  pour  la  première  fois,  qua  une  amende 
e 1,000  a o/>oo  francs , et  à un  em'prisonnement  qui 
ne  peut  e.xceder  un  an  : ainsi,  d’après‘  la  mollesse  bien 
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connue  des  tribunaux  cet  individu  pourroit 
condamné  qua  une  amenûe  de  i.ooo  francs  , et  a un 
eniprisonnement  d\me  dccade  *,  ainsi , en  cas  t 
dive  l’amende  cui  doit  être  de  5,oco  a lo  ooo  Ir.  poiir- 
roit  s arrêter  à la  première  somme  , et  lempns- 


première  somme  , et  t’emprisonne- 
ment,  qui  ne  doit  pas  e:cceder  deux  ans, 
réduit  beaucoup  au-dessous  aune  annee. 
quel  délit  s'aqit-il  de  réprimer  î ce.iu  qui  senib  e t.ai^ 
jler  anrès  lui  la  corruption,  la  misere  et  la  mou.  Que 
i-imaginancn  rassemble,  si  elle  le  peut, 
point  de  vue  tous  les  forbits  que  les  )eux  jop 
înettreique  l’esprit  prononce  ensuite  ; la  dec  sion^ 
peut  être  douteuse  : des  peines  aussi  Icgeres  p 
aucune  proportion  avec  un  d^t  qui  peut  / 
gardé  comme  un  des  principes  les  plus  actils  de  tout 
ce  qui  esc  vicieux  ou  criminel.  . . , , ^ i., 

Quant  au  propriétaire  ou  au  principal  >, 

disproportion  est  bien  plus  saillante  ; il  n Y P ,. 
qu’une,  amende . encore  pour  le  premier  délit  nest-e  le 
^ i-t^ridive  que  de  1,000  rr. , 

aux  maisons  de  jeu  ne 
:oid  par  un  propriétaire 


sera  pas  envisagée  ae  sang  noia 
ou  un  principal  locataire  : s il^  e^t 
arrêtera  le  délit,  ou  il  le  dénor 


homme yie  bien,  il 
ra  i s’il  se  tait 
•tarder  le  silence  ; son  avarice  a 


dénoncera  j s’il  se  tait , il 

est  intéressé  à garder  le  sneiiec,  su 

se  ménager  unè  ii^demnité  plus  que  sufiisante  pour 


se  ménager  wd-i, 

compensa  ses  craintes  et  les  dangers.  Le  législa- 
teur auroit  donc  dû  ne  voir  en  lui  qu  un  complice  et 
asseoir  la  peine  sur  ce  principe  ; comment  ne  s esc  U 
pas  appei-cii  que  c’étoit  attaquer  la  passion  du  (eu  danx 
sa  source 'que  de  soumettre  à un  emprisonnement  I0 
prontiétaire  ou  le  principal  locataire  qui  demeureroit 
dans  la  maison  où  l’on  joue  î Comment  n a-t-il  pas 
opposé  quelques  entraves  au  joueur  ipfme,  commande 
la  publicité  des  jugemens  et  attache  la  flétrissure  aux 
maisons  de  jeux  î Ainsi  la  loi  du  19  juillet  1791  n a pas 
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pns  les  mesures  suffisantes  pour  prévenir  le  délit  ou 
pour  le  punir  ; des  vices  aussi  essentiels  ont  dû  relM 
J ^ suiveillânce  qui  n obteiioit  poinc  ou  que  péiï 
regardons-nous  comme  une  des 

SroV  I sVcgir  aujourd'hui  de  taire 

disparoitre.  Nous  connoissons  la  lutte  constante  des  ^ 

Lo  les  lois  j soyons  bien  convaincus  que 

nm'cc  ^ - premières  seroient  presque  toujours  ini- 
puissans , si  elles  n etoient  pas  secondées  par  Timprë- 
voyance  ou  par  les  distractions  du  législateur. 

J ai  dit  que  , sous  le  rapport  des  jeux  , la  loi  du  19 
Infr^  -^79\riavoit  pas  gardé  de  justes  proportions 
peines  ; elle  n'a  pas  rangé  les  délits  dans  la 
mSnn  leurs  effets  ; - et  sans  prétendre 

fo’-de  d’exemples  J j’inviterai  seule- 
mentieConseiI  a examiner  les  article XXXV etXXXIX. 

J fraudes  et  les  escroqueries  ; un  seul 

srr-ir^!.  soumis,  pour  la  première  fois,  ab- 

nJ,  oes  amendes , à un  emprisonnement  qui 

de  années,  et  au  double  en  cas 

len  q^^^  tient  une  maison  de 

nni  condamné  qu’à  un  emprisonnement 

Hprni  ^xceder  un  an  , et  deux  années  dans  le 

deiniei  cas.  cependant  celui-ci  est  un  véritable  ins- 
ntu.eur  d escroquerie  et  escroc  lui  - même  5 il 
O re  en  lui  une  complication  de  délits  qui  infestent 
société  , et  la  loi , au  lieu  de  les  terrasser  , l’effleure 
a p.ine  ainsi  que  son  complice.  \ oiis  le  savez  cepén- 
üant,  mes  collègues , un  code  pénal  n’est  jamais  plus 
leux  que  quand  a des  délits  moins  graves  on  doit 
appliquer  des  peines  plus  rigoureuses.  La  partie  de  la  • 
iDt  relative  aux  jeux  ne  pônrroit  donc  plus  subsister 
quan  je  ne  lui  oDposerois  que  ce  dernier  défaut.  Qu’on 
cesse  donc  de  nous  garantir  une  suffisance  à laquellé 
les  intéresses  n’out  jamais  cru  , et  qu’ils  rie  désirent 
entendre  invoquer  qtie  poftr  voir  renaître  la  tolérance 
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des  vices  que  j ai  signales.  Mais  combien  rinsufiisance 
n^deviendra-t-elle  pas  sensible  lorsqu’on  se  pénétrera 
de  notre  position  actuelle  sous  ce  rapport  > La  tolé- 
rance a donné  un  libre  essor  à la  passion  du  jeu,' 
c le  n est  plus  haoituee  a 1 obéissance  , elle  a multiplié 
es  coupables  ; la  chargerez-'Vous  des  trop  toibles  liens 
de  la  législation  existante  ? N’avez-vons  pas  an  contraire 
besoin  d une  masse  nouvelle  de  force  qui  pèse  sur  elle 
«t  la  comprime.? 


Tel  est  le  résultat  que  votre  commission  a cru  pou- 
voir obtenir  dune  loi  qui,  en  s’écartant  des  vices  de 
a première , porteroit  avec  elle  des  moyens  faciles 
execution.  Nous  avons  d abord  pensé  que , plus  un 
délit  portoit  atteinte  à la  morale  publique  , plus  il 
a ioit  api^Oiter  de  précautions  et  de  sévérité  pour  le 
punir , méditant  ensuite  sur  les  effets  de  celui  qui  fait 
1 objet  de  la  discussion,  nous  l’avons  regardé  comme 
un  des  plus  graves  dans  l’ordre  de  la  police  correc-  • 
tionnelle.  C’est  sur  cette  double- base  qu’ont  été  élevées 
les  dispositions  dont  je  vais  entretenir  le  Conseil.  Je 
me  dispenserai  de  répondre  à une  objection  injurieuse  - 
et  pour  le  Corps  législatif , et  pour  le  Directoire  exé- 
cutif. üri  discit  qu’une  loi  nouvelle  ne  seroit  pas  une 
digue  pour  la  tolérance,  comme  si  chaque  pouvoir 
ne  connoissoit  pas  sa  nature,  ses  devoirs  et  sa  res- 
ponsabilité. 

Parlons  maintenant  de  ceux  qui  tiennent  des  maisons 
de  jeux;  de^a  nous  les  avons  peints  avec  les  couleurs 
qui  leur  sont  propres  ; profondément  corrompus  ils 
^ont  encore  les  plus  efFrénéç  propagateurs  de  la  cor- 
ruption ; il  falloir  abattre  leur  audace  , il  falloir  pro- 
portionner la  peine  à un  délit  aussi  contagieux  ; son 
accroissement  devenoit  donc  nécessaire. 


Un  propriétaire  , un  locataire  principal  secouent  lè 
;oug  honorable  de  la  veitu  ; ils  s associent  à des  chefs 
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de  brigands  y nous  demandons  quils  aient  une  part 
dans  l’opprobre  et  le. châtiment  réservés  a cèux-ci. 

Les  joueurs  qui  jusqu  ici  n’avoïent  rencontre  jaucun 
point  de  résistance  , étoient  entraînés  avec  a’autant  plus 
de. rapidité  par  la  passion.  Nous  opposons  pour  bar- 
rières ramour  de  l’argent  à lui-meme,  et  la  ciainte  cie 
rignominie  qu’imprimeroic  une  condamnation.  . 

Des  maisons  de  jeux  de  hasard  peuvent  se  couvrir 
du  manteau  de  celles  où  l’on  se  livre  à des  jeux  e 
commerce  : celles-ci  peuvent  être  dans  un  instant  trans 
formées  en  maison  de  jeux  de  hasard,  ces  inconveniens 
n’avoient  pas  enore  été  prévus.  Nous  demandons  aes 
déclarations,  qui,  signalant  à l autorité  celles  de  jeux 
de  commerce,  facilitent  sa  surveillance*,  nous  exigeons, 
en  outre,  la  publicité,  comme  un  nouveau  moyen  ca- 

ipable  d’écarter  la  fraude.  . , - 

Nous  devons  espérer  que  désormais  les^  autorités 
chargées  de  veiller  au  maintien  de  la  police^  et  leurs, 
agens  ( dans  le  choix  desquels  on  ne  peut  etre  trop 
circonspect  ) sauront  déployer  omtant  oe  zele  , qut? 
jusqu’ici  ils  ont  opposé  d’inertie;  cependant  il  ralloit 
prévoir  le  cas  de  la  négligence,  celui  meine  de  la  con 
nivence  : le  premier  appelle  votre  sollicitude , le  se 
cond  mérite  toute  votre  animadversion.  C’est  d apres 
ces  impressions  differentes  que  les  peines  nous  ont 
paru  devoir  être  différenciées.  ' 

Une  loi  a été  foulée  aux  pieds , on  ne  reçoit  plus, 
d’ordre  que  de  la  passion  *,  au  milieu  des  progrès  et- 
frayans  de  l’immoralité,  le  législateur  voit  les  obs- 
tacles se  succéder  , en  vain  tenteroit  il  d user  es 
meilleurs  moyens  : dans  sa  position , il  est  re  uit  a 
choisir  parmi  les  moindres  inconveniens  qui  peuvent 
le  faire  parvenir  au  bien;  n’a-t-il  pas  souvent  ete 
forcé  de  se  servir  d’un  moindre  mal  pour  tarir  la 
source  d’un  plus  grand?  On  verra  bientôt  nous 
sommes’  restés  beaucoup  en  deçà  do«  bornes  poSw 
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par  la  politique.  Trop  lon^-temps  les  exce^  H’im  rA 

Ke'Sr‘"l^  ^--ontonXVveTl'o: 

"Uir  nrn  ?"  ^ civique,  aussiseiit-ou 

“ nécessité  ci  encourager  celle-ci-  et  tel 

est  letat  de  nos  mœurs,  comme  je  lai  déia  dir  li 
cette  tribune,  que  nous  ne  pouvons  offrir  que  des 
lecompenses  pécuniaires;  ce  ne  seroit  nas 
Vous  franchissiez  l’espace  qui  nous  sépare  des  -m?"* 

faudroit  q^e  vos  concu^yens  ptrenc 

vous  suivre;  vous  devez  donc  accorder  les  nreiEe" 

vous  le  pouvez  : car  , en  établissant  del  aS^’ 

loi  les  coupables,  vous  n’enten.iez  pas  créer  une 
lo.  fiscale.  Ne  perdons  pas  de  vue  cette  vlité 
po!  tante,  que  les  lois  seroient  souvent  inutiles  si  l’on 
iiinteressoit  pas  les  passions  par  la  cVa  nœ  du’  r l’- 
ment  ou  pai-  l’espoir  des  r4o?nln  - 1 

r“p‘ 5‘t  “c”S^  rp 

aonin  J.„,ger  po.jrh  moral,  piIrgSi'h  Sli,™*' 

P»  ia'VSr'i, t 

5rr“r:"::,;e‘ï:rr,rv;fs 

que  le  cnme  soit  clmcu,  et  a%l4' ^^444"' 
qu’.l  soit  consomnaé.'GarcionsVL?^  n 
change  sur  les  décIamationsTaW 

cette  parue  du  projet  ; plus  cUe  promet 

plus  elle  a rencontré  d’adversaire' ■' nu-lr.  ’■ 

soit  la  conviction  de  ceux-ci  ils  dsenT'lT"”?*!"® 
d immorale,  parce  nu’ils  n’io,,..  qualiher 

ter.  d„  co’opïïïisï.  i „ 'SK;., ir  P”' 

Représentans'du-  peuiMe  4 4"  ^^?"°""ent. 

nota,  le  langage 

fa  nec.rM.i-  J-a.lop.er  moi,, 


soit  enchainee,  que  >“*  _ ,^^5  permis  de 

“ont“  Pl-  »PP'~‘“‘  ‘‘'  “ “- 

ture  de  augmentera  les 

craintes”  des  citoyens , en  ^^®"Ya  pTbUcitIXs 

rera  le  recouvrement  des  unie  dcs  toute 

jugemens  pour  ^vaincre  sa  pas- 

pudeur,  avec  éclat  la  maison 

t‘V  r^^rotSirou  tr  principal  locataire  aura 

éd  " pellîe!^" 

feront  méprisables  employés  par  U 

mutilisons  ces  moy  ^ V r.,Kns  oui  s’est  'mtro- 
corruption  > raisons  aisp  tiennent  des  maisons 

îe  ,,.  1"“™  pïLïrîôca...»  , q... 

de  )eu  , les  ^uÀis  enVaérant  délit  *,  appe-^ 

lorsque  les  Femiers  sont  su^ 

Ions  l’auxiliaire  fidèle  de  la 

-testimoniale,  queU  _ ^ 

vigilance  mag.stmtsj  q ^ 

société  peut  etre  ^ peine  capitale  ; 

rftîndiis  Lns  tous  ^ 'les 

Sft  !■  erdt7y  - 

?5isrv’'^ 


restes  de  leur  influence  ; vous  ouvrez  une  source  inta- 
rissable de  défiance  et  de  soupçons  j vous  obligez  a 
aire  des  choix  , et  à trembler  après  avoir  choisi  ; vpu 
frapperez  enfin  le  crime  après  l'avoir  force  dans  son 

dernier  retranchement.  a:  ^ tTrindî 

l.es  Républiques  anciennes  nous  offrent  de  j,rands 

modèles  de  morale  publique.  Un  ‘^®Y®T^'nrTès 
lés^islateurs  ont  fait  mouvoir  avec  le  plus  de  succès , ce- 
ton  l’application  de  peines  sévères  aux  fautes  des  ma- 
gistrats ; approprions-nous  cette  sage  institution, 
proclamons  en  principe  oue  les  délits  du 
Lux  du  fonctionnaire  public  ne  seront  pas  peses  dans 
la  même  balance  ; adaptons  ce  principe  aux  )eux  i 
la  peine  soit  doublée  lorsqu’elle  est  encourue  par  le 
dernier  Une  République  demande  des  magistrats  irie- 
prochables  .•  celui-là  séul  est  digne  de  l’eclairer  par  ses 
lumières  qui  peut  l’édifier  par  ses  exemples.  Les  veitus 
du  fonctionmure  électrisent  le  peuple  : celles  ^ 1 
privé  n’intéressent  que  ses  amis  ; il  semble  navo 
pas , comme  le  premier , le  croit  de  servir  d exemp 

a ses  concitoyens.  . . , ’ 

L’examen  impartial  du  nouveau  projet  de  résolu- 
tion convaincra  le  Conseil  que  ses  dispositions  ten- 
dent à prévenir  le  mal  ; le  ûélit  se  consomme  t-il , 
elles  donnent  les  moyens  de  l’atteindre;  si  la  premleie 
barrière  est  renversée  , il  sera  bien  difficile  d al  er  au- 
delà  de  la  seconde  chercher  l’impunite.  D un  aime 
côté  ces  dispositions  se  prêtent  toutes  un  secours 
mutuel  ; leur ‘isolement  énerveroit  la  loi  , et  ne  pro, 
duiroic  qu’une  force  d’inertie.  Ne  nous  bornons  oonc 
pas  à des  mesures  insignifiantes  ; que  la  proscription 
absolue  des  jeux  soit' prononcée  , mais  quelle  porte 
avec  elle  tout  ce  qui  peut  l’affermir  : il  est  sans  doute 
plus  coütique  de  ne  pas  exposer  les  hommes  a la  ten- 
mtion  , que  juste  d’exiger  qu’ils  ne  succombent  pas  , 
les  devoirs  d’ailleurs  ne  devienneot-ils  pas  plus  ta- 
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ciles  en  raison  des  dangers  qu’on  court  en  s’en  écar- 
tant  ? 

La  guerre  allumée  entre  <^ieS|gouvernemens 'despo- 
potiqiies  peut  être  l’ennemie  des  mœurs;  mais  dans 
celle  cjue  soutient  un  peuple  libre  contre  des  rois 
coalises  , les  mœurs  augmentent  ses  forces  et  son  cou- 
rage : marchons  à grands  pas  vers  l’époque  où  nous 
pourrons  offrir  au  monde  le  spectacle  si  touchant  et 
en  meme  temps  si  redoutable  des  vertus-  euerrières  et 
domestiques  réunies.  J’en  appelle  à vos  consciences 
representans  du  peuple  , à côté  de  cette  instruction 
publique  si  nécessaire  , de  ces  institutions  républicaines 
tant  desirees , pourriez-vous  de  sang  froid  , j’ai  presque 
^t  sans  remords  , laisser  subsister  les  écoles  du  crime  ? 
yiJe  désormais , en  contemplant  avec  ivresse  les  mo- 
numens  elevés  par  ses  législateurs  , les  regards  du  peu- 
ple  ne  puissent  plus  s’égarer  sur  d’autres  qui  oftfiroient 
un  penibie  contraste  ! 11  est  temps  d’abattre  ceux  donc 
J existence  donneroit  à nos  contemporains , et  trans- 
mettroir  a la  postérité  l’idée  de  l’oubli  des  devoirs  les 
plus  sacres.  Tarissez  donc;  représentans  du  peuple 
la  source  impure  des  pleurs  de  tant  de  familles  ; com- 
blez ennn  1 abîme  où  se  sont  engloutis  tant  de  for- 
tunes , tant  de  vertus  ; interrogez  auparavant  les  ci- 
toyens qui  ont  survécu  à leurs  ruines  ; évoquez  les 
ombres  plaintives  de  ceux  que  le  jeu  a portés  au  sui- 
cide ; tous  déposeront  contre  la  faiblesse  cruelle,  du 
législateur , ou  la  barbare  insouciance  du  magistrat. 
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PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cencs , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale;  considérant  que  les 
délits  destriicrü-s  de  la  morale  publique  exigent  une 
prompte  et  juste  répression 

Dédire  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  décla're  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

f^Les  jeqx  de  hasard  oûTon  admet  des  affiliés , ou 
le  public  , soit  librement  , soit  sur  la  présentation  des 
affiliés  , sont  défendus  sous  les  peines  qui  seront  ci- 
après  déterminées.  ’ ^ 

II. 

- Les  individus  qui  tiendront  des  maisons  ou  appar- 
temens  de  jeux  de.  hasard  seront  punis  correctionnel- 
lement d’une  amende  de  5,ooo  à 10,000  francs  , et 
d’un  emprisonnement  d’un  an  à dix-huit  mois. 

III. 

f Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  ceux 
qui , prétendant  ne  laisser  jouer  que  des  jeux  non  pro- 
hibés , ne  donneroient  pas  au  public  un  libre  accès 
dans  les  maisons  et  les  appartemens  où  l’on  joue , et 
n’auroient  pas  fait  au  greffe  de  l’administration  mu- 
nicipale une  déclaration  contenant  leurs  noms , ainsi 
qu’une  désignation  exacte  et  fidèle  de  ces  jeux , et  des 
lieux  qui  y sont  destinés. 


'Les  propriétaires  et  principaux  locataires  des  maisons 
et  appartemens  de  jeux,  s’ils  y demeurent  , et  quils 
n’aient  pas  averti  la  police  , seront , dans  le  cas  des 
deux  articles  précédens , condamnés  à une  amende  de 
2,5oo  à 5,000  francs , et  à un  emprisonnement  de  six 
a neuf  mois, 

V. 

Ceux  qui  seront  surpris  par  l’autorité  publique  ou 
par  ses  agens  dans  les  lieux  destinés  aux  jeux  de  ha- 
sard , ou  réputés  tels  par  l’article  III , seront , outre  la 
çonfiscatÎQn  des  fonds  trouvés  exposés  au  jeu,  punis 
d une  amende  de  2,000  à 5,ooo  francs  : hors  le  cas 
de  surprise  , ils  ne  pourront  etre  considérés  comme 
joueurs, 

V I. 

Les  peines  seront  doubles  lorsqu’elles  seront  encou- 
rues par  des  fonctionnaires  publics, 

* .V  I I. 

Les  autorités  chargées  de  l’exécution  ’ des  lois  re- 
latives à la  police  , et  leurs  agens , sont  appelés  a exer- 
cer la  plus  stricte  surveillance  sur  les  maisons  de  jeux. 
Lia  ntgh^,ence  sera  punie  de  la  destitution  ; et , en  cas 
de  collusion',  on  appliquera  en  outre  les  peines' por- 
tées par  l’article  IL 

i V I I i;  , 

En  cas  de  récidive,  les  attendes  seront  triples,  le$ 


peines  d’ehiprisonnement  seront  doubles  , sans  cepeno-; 
dant  pouvoir  jamais  excéder  deux  années. 


des  maisons  et  appartemens  de  jeux  de  hasard. 


Un  quart  des  amendes  sera  versé  dans  le  trésof 
public  ; le  second  sera  perçu  par  radministration  mu- 
nicipale du  lieu  où  le  délit  a été  commis  , et  employa 
à activer  la  police  ; le  troisième  sera  distribué  aux  in- 
digens  de  cette  commune;  le  dernier  sera  partagé  pat 
moitié  entre  les  dénonciateurs  et  les  agens  de  Tau- 
torité  qui  auront  concouru  à la  recherche  du  délit.' 
Dans  le  cas  où  ce  quart  ne  pourroit  pas  en  tout , ou 
en  partie  recevoir  sa  destination  , la  portion  qui  res-i 
tera  accroîtra  également  aux  trois  premiers  quarts. 


La  solidarité  poiir  le  recouvrement  des'  amendes  et 
des  dépens  sera  prononcée  contre  tous  ceux  qui  se- 
ront frappés  par  un  même  jugement. 


Les  jugenlens  de  condamnation  seront  imprimés  et 
affiché  ; des  mesures  seront  prises  pour  que  deux  exem- 
plaires restent  placardés  pendant  trois  mois  près  de  la 
pprte  principale  de  la  maison  du  jep  dont  le  pro- 
priétaire ou  le  principal  locataire  aura  été  cpndarnnéj 


I X. 


La  preuve  testimoniale  sera  admise  contre  la  tenu* 


•X. 


X L 


X I I. 


Uarticle  VII  du  titre  premier  , et  l’article  XXXV  1 
du  titre  II  de  la  loi  du  19  juillet  1791  , ainsi  que  1 
toutes  autres  dispositions , en  ce  qu’elles  ont  de  con- 
traire à la  présente , sont  rapportés. 

XIV.'  i 


La  présente  résolution  sera  imprimée^,  et  portée  au^ 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état. 


^ A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE.. 


Prairial  an  7. 


